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METHODOLOGIE :
Ce document a pour objet de dresser un état des lieux des pratiques, lois et projets mis en place pour l’éducation de la population rom en Bulgarie. Il s’inscrit dans un projet plus vaste de réalisation d’un état des lieux sur le même sujet en Macédoine, Roumanie, Serbie-Monténégro et Slovaquie, cofinancé par le Ministère des Affaires Etrangères français et la Fondation de France.

Ce programme, intitulé Programme Collectif Rom, est centré sur l’éducation au sens large, la problématique de l’éducation des Rom ne pouvant se limiter à la question spécifique de la scolarisation. Ainsi l’état des lieux portera sur les différentes formes d’éducation : l’éducation formelle, l’éducation non formelle, la formation professionnelle. 

On entend par éducation formelle, le système éducatif hiérarchisé, chronologique, qui va de l’école primaire à l’université. On définit par éducation non formelle une activité éducative en dehors du système officiel, qui est destinée à un public bien ciblé et orienté vers des objectifs éducatifs précis. La formation professionnelle (initiale et continue), quant à elle, permet l’adaptation des travailleurs aux changements des techniques et des conditions de travail, elle favorise leur promotion sociale par l’accès aux différents niveaux de la culture et de la qualification professionnelle.

Deux missions d’études ont été réalisées en Bulgarie en juillet et novembre 2005, celles-ci avait pour objectif de réunir des représentants de la société civile française et bulgare (ONG, personnel éducatif…), ainsi que des acteurs institutionnels (Ministère de l’Education, Ambassade de France, Banque Mondiale, etc.), autour du thème du programme. Ces missions et les échanges d’expériences qui en ont découlé ont permis d’étoffer et d’approfondir « l’Etat des lieux », qui intègre les commentaires et les observations des acteurs rencontrés et fait office « d’Actes » de la mission. Nous souhaitons ici remercier tous les acteurs qui ont accepté de nous rencontrer lors de la mission d’études.

L’objectif principal de cet état des lieux est de dresser un panorama des grandes initiatives mises en place en Bulgarie dans le cadre de l’éducation des Rom. Ainsi, ce document a été réalisé en s’appuyant sur le contexte européen actuel (phase de pré-adhésion de la Bulgarie, problématique de l’éducation des Rom définie comme axe prioritaire par l’Union Européenne), ainsi que sur les initiatives menées par les Organisations Intergouvernementales, les institutions nationales et les Organisations Non-Gouvernementales.

Pour atteindre ces objectifs, nous proposons une méthode qui prenne en compte la complexité de la réalité dans une optique globale mais non exhaustive, à travers une approche qualitative, à partir de documents récents issus de sources officielles. Le domaine étudié présente une complexité telle, qu’une étude exhaustive serait dépourvue de sens. 

Notre méthode décline trois axes de réflexion horizontaux : 

· Une première direction considérant la situation générale du système éducatif bulgare et soulignant les spécificités des enfants issus de la minorité rom dans la scolarité ;

· Une seconde direction visant à évoquer les effets du contexte actuel d’adhésion à l’Union européenne dans le domaine de l’éducation des populations rom ; 

· Une troisième direction visant à mettre en évidence les pratiques des Organisations Intergouvernementales et de Fondations privées.

Les conclusions souligneront quelques aspects importants qui émergent de l’ensemble de l’étude, aspects qui peuvent intéresser les responsables politiques d’éducation et pourraient faire l’objet d’axes de travail en vue d’actions ultérieures. 
INTRODUCTION :
On trouvera dans cet état des lieux le passé récent et la situation actuelle des politiques éducatives, des recherches et des pratiques pédagogiques qui sont des réponses au défi interculturel en Bulgarie. La structure démographique du pays a été transformée plusieurs fois par de grandes vagues de migration. La Bulgarie d’aujourd’hui est peuplée de plus de trente groupes ethniques. 

Comme dans les autres pays, les Rom de Bulgarie sont constitués de différents groupes, qui parlent différents dialectes et qui ne présentent pas la même intégration dans la société. Leur image est négative dans les médias, aux yeux de la police, dans les différentes institutions. Dans les ghettos où ils habitent, éloignés du centre ville, le niveau d’éducation est très bas, et le pourcentage du chômage est important. Les conditions de vie sont misérables, et les problèmes de santé sont fréquents chez les Rom. 

Selon le ministère de l’intérieur, la population rom en Bulgarie est de 533 466 soit 6,45% de la population totale du pays. Les activistes rom du pays estiment la population totale des Rom en Bulgarie à 700 000 ou 800 000 personnes, c’est à dire environ  9 % de la population du pays. 

Une telle différence d’appréciation résulte du fait que si la plupart des Rom s’identifient comme Rom, d’autres préfèrent s’identifier comme des non - Rom, à cause de l’image et des stéréotypes négatifs liés aux Rom. Par exemple, les Rom de Bulgarie qui parlent le turc s’identifient comme membre de la minorité turc. 

Les Rom sont présents dans toutes les régions bulgares, les villes dans lesquelles cette population est la plus nombreuse sont : Sofia, Plovdiv, Burgas, St. Zagora, Sliven, Yambol , Lom
. 

Malgré la diversité des groupes, on peut identifier trois grandes catégories de Rom en Bulgarie. Les Rom « traditionnels ", les Rom " non-traditionnels " et " les marginaux ". Les Rom " traditionnels " sont les Rom qui continuent de parler le romani, qui gardent et respectent leurs coutumes et qui s’habillent de façon traditionnelle. Les Rom " non- traditionnels " sont ceux qui ont perdu la langue romani et qui respectent la culture majoritaire bulgare. Les " marginaux " sont les  Rom les plus pauvres, les exclus de la société. 

Selon les recherches des sociologues, l’éducation scolaire n’a pas de valeur pour les familles rom traditionnelles. Les parents préfèrent que leurs enfants commencent à travailler pour aider la famille, ou qu’ils se marient. Chez les Rom non- traditionnels, l’éducation scolaire a une place très importante et la même valeur que pour la population majoritaire du pays où ils habitent. Les marginaux font partie des Rom qui sont analphabètes et qui ne sont jamais allés à l’école. Les individus qui appartiennent à ce groupe ont de sérieux problèmes de santé et vivent dans des conditions très difficiles. Pour ces individus, le simple fait d’avoir les mêmes droits que les autres citoyens paraît impossible. Le fait d’abandonner sa façon de vivre et de ne pas respecter ses valeurs culturelles, signifie l’exclusion du groupe. La situation des femmes dans ce groupe est particulièrement difficile. 

En Bulgarie, la politique du parti communiste des années 50 a obligé les Rom à se sédentariser. Aujourd’hui, les Rom sont encore sédentaires, à part certaines familles qui se déplacent pour trouver du travail. Pendant la période communiste, beaucoup d’écoles ont été construites dans les quartiers rom, dans le but positif  d’augmenter le niveau d’éducation des Rom. Malgré ces efforts, la qualité d’enseignement dans ces écoles n’a pas été suffisante pour bien préparer les Rom à continuer leurs études
. 

Aujourd’hui, ces écoles existent toujours et leur vocation est plutôt professionnelle. En1991, le Ministère de l’Education bulgare a enregistré l’existence de 31 écoles de ce type qui étaient fréquentées par 17 800 élèves. En 1992, le Ministère de l’Education a déclaré que ce faible niveau d’enseignement sera remplacé par les programmes nationaux des écoles normales. En dépit de ces efforts, le niveau d’enseignement dans ces écoles reste encore très bas.  

Ces écoles, qui continuent d’exister dans les quartiers rom, constituent « un mur » qui sépare les rom et de la population bulgare. 

1) Les principales politiques concernant l’éducation en Bulgarie

Dans cette première partie, nous essaierons de rendre compte, de façon cohérente, de la situation actuelle du système scolaire bulgare : une présentation du cadre législatif de l’éducation et de la structuration institutionnelle de l’enseignement bulgare permettra une vue d’ensemble, afin de mieux situer le contexte éducatif rom.

1.1) Profil et structuration du système éducatif Bulgare :
L’article 53 de la Constitution bulgare prévoit que l’éducation est obligatoire pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 16 ans et qu’il existe un droit à une éducation élémentaire et secondaire gratuite. 

Les principes de base concernant l’éducation ont été adoptés par la loi de 1991. En 1998, la loi publique a été modifiée pour indiquer que l’éducation de base s’étend jusqu’à la 8ème année. Les élèves qui quittent l’école à l’âge de 13 ans, ont l’obligation de poursuivre une formation professionnelle. 

La langue bulgare est la langue officielle du pays : selon la constitution "chaque citoyen bulgare a le droit d’étudier et d’utiliser la langue bulgare ". Les personnes issues des minorités ethniques dont la langue maternelle est autre que le bulgare ont le droit d’étudier leur langue en plus du bulgare (Loi publique d’éducation  Art. 8. par.1.2). Cependant la langue romani n’est pas encore utilisée officiellement, que ce soit  dans les écoles ou dans les universités. De nombreuses initiatives ont été prises pour que la langue romani soit enseignée à l’Université. Cela est déjà le cas depuis septembre 2003 sous l’initiative du linguiste rom Khristo Kutchoukov. La langue romani est enseignée dans deux Universités en Bulgarie, à Sofia et à Veliko Tarnovo. 

En ce qui concerne la politique relative aux minorités, aucun privilège ne peut être accordé sur la base de la race, de la nationalité ou de l’origine ethnique (Article 6 de la Constitution bulgare). Toutefois, la Cour Constitutionnelle a admis que certains avantages peuvent être accordés aux personnes appartenant à des groupes défavorisés, se trouvant dans une situation sociale difficile, afin de favoriser l’égalité des chances.
L’école maternelle est prévue pour les enfants de l’âge de 2 à 6-7 ans. Le gouvernement local finance 95% des écoles maternelles. Les coûts de scolarité à l’école maternelle sont déterminés par les conseils municipaux. Une des raisons pour lesquelles les familles rom n’envoient pas leurs enfants à l’école maternelle est l’existence de ces frais. Par exemple, l’allocation sociale dans la ville Lom est de 30 leva bulgares c’est-à-dire de 15 euros par mois. Les frais de scolarité pour un enfant à l’école maternelle sont de 13 leva – (7, 50 euros). Pour les familles qui vivent uniquement des aides sociales, les frais relatifs à l’école maternelle représentent 33% de leurs revenus mensuels. 

L’éducation de base ou l’éducation primaire commence à partir de 6 ou 7 ans et se termine souvent par des examens. Les recherches menées dans les quartiers rom montrent que, dans 206 quartiers rom, les enfants rom commencent l’école primaire à l’âge de 8 ou 9 ans. Les directeurs des écoles indiquent que souvent des élèves rom qui devraient être en 4ème classe selon leur âge ne sont en réalité qu’en 1ere classe.

Dans les écoles primaires où l’on enseigne les langues étrangères, la musique, l’art, qui exigent des examens d’entrée, la représentation rom est pratiquement inexistante, du fait de la préparation nécessaire demandée  pour entrer. En plus d’un examen d’entrée, les parents doivent payer ces écoles, ce qui les rend également inaccessibles aux familles défavorisées en général (dont les roms).
L’école secondaire commence à partir la 9ème classe jusqu’à la 11ème, 12ème, ou 13ème classe selon le type d’école et les programmes qui sont suivis. Les écoles avec des langues étrangères commencent à partir de la 8ème  jusqu’à la 12ème classe.
Lorsque l’élève est en 11ème classe, il doit passer un examen final pour avoir son bac. Le diplôme d’études secondaires peut  être :
1) Un diplôme général
2) Un diplôme spécialisé avec un profil spécial
3) Un diplôme à vocation  professionnelle ou technique. Après avoir obtenu son diplôme, l’élève a le droit de continuer ses études dans un établissement supérieur.
L’apprentissage de la langue romani à l’école 
En 1991, l’enseignement des langues minoritaires a été institué dans les écoles en Bulgarie. Ainsi les Turcs, les Arméniens, les Rom, etc. peuvent bénéficier de cours de langue maternelle. Selon la loi, la langue minoritaire est la langue parlée dans sa famille avant d’entrer à l’école. Cet enseignement des langues des minorités est mis en place difficilement quelques années plus tard, car il n’y avait pas de cursus de romani à l’université.  Ces cours demandent des professeurs de langue spécifique, ce qui implique qu’ils ne peuvent être proposés par toutes les écoles.
Aujourd’hui, si les enfants choisissent d’apprendre leur langue maternelle dès le CP, ils doivent continuer jusqu’à la fin de leur scolarité obligatoire. Cela représente 4 heures par semaine qui sont optionnelles. 
1.2) 
Situation des Rom en Bulgarie en matière d’éducation

· Les problèmes liés à la fréquentation scolaire, à la continuation et à l’accomplissement des études :
Il faut tout d’abord souligner qu’une grande partie des informations disponibles à ce sujet proviennent des recherches en sociologie. Ainsi, les informations les plus récentes montrent que sur la population totale des Rom en Bulgarie soit 800 000 personnes, 8% sont analphabètes, 37% ont un niveau de 4ème classe, 46% ont une éducation primaire ou moins et 1% est allé à l’Université (CEGA vidéo, 1999).

Selon d’autres résultats d’études accomplies dans 137 quartiers rom en 1994, " 16% de la population adulte est analphabète, 36% ne possède qu’un niveau d’éducation primaire, 40% un niveau élémentaire, 8,5% ont fait des études secondaires et 0,3% ont été au lycée ou ont suivi une formation universitaire
 ».  

( Faible  fréquentation de  l’école par les enfants rom
Selon les statistiques du Ministère de l’Education bulgare, 60 000 enfants rom ne vont pas à l’école, les ONG  estimant plutôt qu’en tout 120 000 enfants ne fréquentent pas l’école.

( Abandon très élevé parmi les élèves rom 

Selon le Ministère de l’Education, il y a 39 000 à 40 000 élèves qui abandonnent l’école chaque année. Même s’il n’existe pas de chiffre officiel, la plupart des enfants qui abandonnent sont des Rom. 

Dans les écoles des quartiers qui vont de la 1ère à la 4ème classe, les enfants abandonnent parce qu’ils doivent changer d’école pour entrer en 5ème. Dans les autres écoles du quartier qui vont de la 5ème à la  8ème classe, les enfants abandonnent parce qu’ils doivent changer d’école pour aller en 9ème. Ces deux périodes sont les moments les plus importants d’abandon scolaire pour les enfants rom. Comme dans d’autres pays, les enfants Rom quittent en général l’école à l’âge de 13-14 ans, surtout les filles qui se marient souvent à ces âges. 

Par ailleurs, beaucoup de familles émigrent pour chercher du travail et emmènent leurs enfants avec eux. Cela  peut  arriver au milieu de l’année scolaire, surtout pour les travaux saisonniers.

Selon la loi sur l’éducation, les élèves qui ont abandonné leur scolarité pour différentes raisons et veulent recommencer leurs études peuvent le faire jusqu’à la 9ème classe. Dans la pratique, cela dépend de facteurs locaux comme – l’organisation, le financement, les contacts entre les Rom, les écoles et les enseignants. En réalité, il est  difficile pour les Rom qui ont abandonné l’école de reprendre leurs études
. 

(  Taux d’abandon plus élevé chez les filles rom

Des études menées dans 8 quartiers, montrent qu’un très grand pourcentage de filles rom n’est jamais allé à l’école ou n’a suivi que 4 classes. Ainsi, le nombre des filles rom qui va à l’école est très faible en comparaison des garçons rom. Les filles sont encore moins scolarisées que les garçons, car leurs tâches consistent principalement à : réaliser les travaux ménagers et apprendre le rôle de mère. Par conséquent, le fait d’être éduquée n’à aucune importance, ni pour la famille de la fille, ni pour la future famille qu’elle intégrera à son mariage. 

( Les attitudes discriminatoires, la ségrégation, et l’exclusion 

L’attitude négative de la population majoritaire envers les rom a une influence sur la qualité de l’éducation fournie aux enfants rom. Les différents rapports sur le niveau des programmes dans les écoles rom indiquent qu’il existe des classes séparées pour les enfants rom, et des écoles spéciales pour les rom, cela reste encore un des problèmes les plus importants liés à l’éducation des enfants rom. Le fait que les enseignants connaissent peu leur culture et dans la plupart des cas ne sont pas motivés pour travailler avec ces enfants est aussi un problème. Toutes ces difficultés sont à la source de la discrimination et de l’exclusion dont souffre la population rom dans le cadre de l’éducation scolaire. 

· Les limites et la nécessité de les dépasser pour améliorer la scolarisation et l’éducation des Rom en Bulgarie : 

( Absence de  programmes bilingues institutionnalisés  

Le problème de l’abandon en 1ère classe découle de la faible connaissance de la langue bulgare. Les enfants rom qui commencent l‘école ne connaissent pas ou peu la langue bulgare. Les recherches montrent que 50% des rom parlent le romani à la maison, et que seulement 14% d’entre eux parlent le bulgare dans leur foyer. Il est, par ailleurs, probable qu’environ 36% des Rom parlent le turc.

Aussi, il est très difficile pour des enfants qui parlent mal le bulgare de comprendre le professeur ou d’écouter des cours qui sont dispensés en bulgare, ainsi plus de 50% des mots prononcés à l’école ne sont pas compris. En l’absence de programme bilingue et de formation pour les enseignants, une initiative efficace est d’introduire des assistants professeurs rom dans les écoles. Ces assistants rom interviennent pour assurer la traduction du romani vers le bulgare ou l’inverse quand l’enfant ne comprend pas. L’assistant professeur est souvent une femme rom de la communauté qui intervient en classe préparatoire (avant la première classe du primaire).
De nombreuses initiatives sont entreprises en parallèle de la mise en place des assistants professeurs, comme celle des comités de parents auxquels s’adressent les éducateurs pour leur expliquer l’importance des études. Des classes préparatoires sont aussi organisées pour ceux qui ne parlent pas le bulgare et pour des enfants qui ne sont jamais allés à la maternelle. La responsabilité de l’organisation des classes préparatoires incombe aux directeurs des écoles. 

( Des attentes inégales et un manque de support pendant les années clés 

Certaines étapes du processus éducatif sont particulièrement importantes, notamment l’école maternelle. Compte tenu du nombre très élevé de Rom qui est au chômage, du manque de ressources et des frais à payer pour l‘école maternelle, il est évident que trop peu de Rom peuvent se permettre d’envoyer leurs enfants à l’école maternelle. Cette période critique a une influence sur la future éducation de l’enfant. 

L’autre période critique dans le processus éducatif est le passage de la 4ème classe à la  5ème et de la 8ème à la  9ème  classe. Dans la plupart des cas, ce passage nécessite un transfert d’une école vers une autre, c’est-à-dire de l’école du quartier vers une école mixte. Si la qualité d’éducation est mauvaise dans l’école du quartier,  l’enfant qui rejoint une autre école a beaucoup de difficultés à étudier et à poursuivre de manière satisfaisante ses études. 

Un autre problème vient du manque d’intérêt des enseignants pour le travail avec les enfants rom, ce qui porte préjudice à la qualité de l’enseignement. 

Concernant l’enseignement supérieur, trop peu de Rom y accèdent et ceux qui y parviennent sont, dans la plupart des cas, aidés par des ONG qui leur offrent des bourses pour étudier (seulement 1% des Rom poursuivent des études universitaires en Bulgarie). 

( Manque de formation des enseignants pour travailler avec des enfants rom 
Aucune disposition n’existe dans le système éducatif bulgare permettant de travailler de façon spécifique avec les enfants issus de minorités. Ainsi, il n’existe aucune formation pour les enseignants qui travaillent dans les quartiers rom. Ces enseignants qui dispensent des cours aux enfants rom n’ont aucune connaissance de leur culture, histoire ou langue. A l’Université, il n’y a pas de programmes pour former les enseignants et les directeurs d’école à travailler de manière efficace avec des enfants rom. 
 (  Absence de programmes multiculturels et de livres incluant la langue romani 

L’histoire, la culture et la littérature rom sont absentes du système éducatif bulgare. Selon l’Institut National d’Education rattaché au Ministère de l’Education, un projet est en train d’être réalisé dans le pays pour les "enfants exclus du système éducatif, notamment les enfants rom ". L’objectif principal de ce programme est que " les enfants apprennent le bulgare avant de commencer l’école en liaison avec leurs traditions et leurs valeurs culturelles ".

Beaucoup de travaux ont été réalisés dans ce domaine notamment par les ONG, mais malheureusement ils ne sont pas encore institutionnalisés par manque de moyens. 

Voici quelques exemples : 

· Le livre pour des bilingues (Kyuchukov 1993), contenant des textes sur l’histoire, la culture, la langue romani ainsi que des instructions pour les enseignants. 
· « L’alphabet romani » (Kyuchukov, ERRC 1998) et « Romani language and let’s learn bulgarian », UNICEF project, 1992 – deux livres expérimentaux. 

( Manque d’activités pour les élèves rom et faible implication des parents dans la scolarisation 

Pour les familles rom traditionnelles, le simple fait que leurs enfants sachent lire et écrire est suffisant. La situation est très complexe en raison de divers problèmes tels que la vie dans le ghetto, les priorités des familles, la situation économique, le rejet des autorités et de certains membres de la majorité. Toutefois, les initiatives entreprises par les ONG rom donnent de bons résultats concernant l’organisation de plusieurs activités auxquelles participent des élèves et des parents rom. 

1.3) Politiques et pratiques récentes et novatrices

· Mesures gouvernementales

Le Ministère de l’Education et de la Science a approuvé, en septembre 2002, une stratégie dénommée : « Instruction pour l’intégration et la scolarisation des enfants des minorités ». Cette stratégie poursuit plusieurs objectifs : 

· L’intégration et la préservation de la culture et de l’identité ethnique des enfants des minorités à travers l’éducation et les activités extra scolaires.

· La diversification des pratiques tendant à améliorer « un accès égal à une éducation de qualité ».

· L’établissement de préconisations pour un meilleur succès dans la scolarisation des enfants des minorités.

· La valorisation des différences culturelles comme facteur d’une meilleure connaissance mutuelle entre populations majoritaire et minoritaire, la création d’un environnement favorable au respect mutuel et à la tolérance. 
Cette stratégie met en évidence les problèmes spécifiques rencontrés par les enfants Rom :

· L’isolement des enfants Rom dans les écoles des quartiers Rom.
· Les enfants Rom, disposant de capacités intellectuelles « normales », sont souvent transférés dans des établissements spécialisés.

· Présence d’actes de racisme et de discrimination dans les classes.

· Faible qualification et scolarisation des parents Rom.

La stratégie nationale d’intégration des Roms dans le domaine de l’éducation repose sur la loi qui a un caractère obligatoire. Concernant l’éducation des Roms, un plan national de mise en application de la politique a été établi fixant les activités à mettre en place, les échéances et les résultats à atteindre. Les objectifs sont les suivants :
· Améliorer le niveau d’éducation des écoles situées dans les quartiers Rom
· Stopper la pratique visant à placer les enfants Rom dans des écoles pour enfants retardés mentaux
· la déségrégation des écoles Roms dans les quartiers en ville, intégration des enfants Roms dans des classes mixtes (bulgares et roms)
· Améliorer la qualité de la formation des enfants dans les petites communes à la campagne.
Voici quelques exemples de moyens mis en place en 2005 pour répondre à ces objectifs :

· Le Conseil Ministériel des Affaires ethniques et démographiques a créé une base de données regroupant les 264 communes bulgares (soit la totalité des communes du pays). Toutes les décisions du Conseil des Ministres sont ainsi diffusées systématiquement à toutes les communes. L’objectif de cet outil est de faire en sorte que les communes reconnaissent et appliquent les engagements de l’Etat, notamment en terme de lutte contre la discrimination. 

Le Conseil Ministériel met en place à l’heure actuelle un projet financé par le gouvernement bulgare qui a pour objet de coordonner les activités des municipalités et d’assurer le monitoring de celles-ci. Le but de ce projet est de réaliser une analyse de la mise en pratique des mesures 2.3 et 2.4 de la Convention cadre de 1999. Sur cette base, le Conseil Ministériel souhaite ensuite proposer une actualisation du programme cadre de 1999 d’ici 2007. 

Le Conseil Ministériel est de plus en plus conscient de l’importance de consulter des représentants des Roms pour la formulation de ses programmes et de ses stratégies. C’est pourquoi, ils ont fait appel à des Roms représentant de l’administration locale pour travailler sur leur programme de logement pour les Roms.
· Depuis l’année scolaire 2003, les inspecteurs régionaux pour l’éducation, certaines municipalités et des équipes pédagogiques ont initié des mesures spécifiques et expérimentales pour mettre en œuvre les mesures ministérielles
· La Bulgarie a développé des systèmes visant à réduire l’envoi des enfants Roms dans des écoles dites spécialisées (pour enfants handicapés mentaux ou physiques) car, sous prétexte d’inadaptation sociale, les enfants Roms pouvaient ou peuvent se retrouver dans des écoles spécialisées pour les raisons suivantes :

une commission de sélection existe depuis peu, pour sélectionner les enfants allant en école spécialisée. Comme les enfants Roms ne parlent pas bulgare, ils ne peuvent pas comprendre à l’école, ils étaient donc déclarés inadaptés à l’école « normale » et étaient orientés vers une école spécialisée. A l’heure actuelle, si des parents Roms refusent cette orientation, rien ne les en empêchent. Mais la plupart du temps, ces écoles proposent des conditions attrayantes pour les parents car les repas y sont gratuits, etc.

Il y a quelques années, des représentants Roms et des ONGs Roms ont créé un règlement consistant à intégrer des ONGs roms et des traducteurs roms à la Commission chargée d’évaluer la pertinence d’une inscription des enfants roms dans les écoles spécialisées pour éviter les abus. Des sanctions sont prévues en cas d’abus, par la Commission.

Parallèlement à ce projet, un projet pilote de réintégration des enfants issus d’écoles spécialisées dans les écoles normales a été réalisé. Mais grâce au projet ci-dessus, les cas sont assez rares et l’intégration des enfants roms dans des écoles spécialisées n’est plus systématique du fait des sanctions de la Commission de sélection.

Enfin, dans les écoles normales, il existe maintenant des « professeurs - ressource » qui préparent les enfants venant des écoles spécialisées pour rentrer dans les écoles normales.

En 2004 devait être créé un fonds spécial d’encouragement (issu des fonds de l’Etat et de donateurs privés) pour les municipalités, les ONGs, les écoles, etc. qui s’engagent dans la déségrégation scolaire. Mais il n’a pas encore pu être mis en place. Il est toujours d’actualité en 2005 et le projet de règlement est en attente d’être voté par le Conseil des Ministres. L’Etat a prévu d’y consacrer un million de leva.

.         Le secteur non gouvernemental
Le secteur non- gouvernemental a émergé en Bulgarie après les changements  intervenus en 1989. L’existence des ONG repose sur l’aide de programmes bilatéraux, de fondations de l’étranger, ainsi que de l‘Union Européenne. Pour les ONG, les problèmes rencontrés par la population rom constituent un axe de travail prioritaire. Les projets des ONG sont déterminés en fonction des besoins de la communauté concernée, nous illustrerons, dans cette partie, quelques initiatives portant sur l’accès à l’éducation. 

http://emi-cfd.com/echanges-partenariats/mot.php3?id_mot=16( Une  préparation identique pour l’école primaire    
Une des plus grandes barrières pour les enfants rom vient du fait qu’ils ne connaissent pas la langue bulgare. S’ils vont à l’école maternelle, ils ont beaucoup plus de chance par la suite, mais, comme indiqué plus haut, leurs chances de fréquenter l’école maternelle sont faibles. Les enseignants ne sont pas familiarisés non plus avec leur culture et leur langue et la communication entre les deux parties est difficile. 

Depuis plusieurs années, les organisations rom ont beaucoup travaillé sur la préparation des enfants rom au niveau préscolaire pour leur donner les mêmes chances d’étudier que les enfants bulgares. Toutes les organisations rom estiment que le travail au niveau préscolaire (c’est-à-dire avant de commencer l’école) est fondamental pour la réussite et pour la motivation des enfants à poursuivre leurs études. Les initiatives dans ce domaine ont été entreprises dans deux directions : la première a été d’aider les parents à payer les frais de l’école maternelle (initiative mise en oeuvre à Stolipinovo et à Lom). Contre ce paiement, les écoles maternelles ont été obligées d’employer des jeunes Rom pour soutenir les enseignants dans leur travail avec les enfants rom. 

La deuxième direction de travail a été la mise en place de classes préparatoires avec des enfants qui ne sont jamais allés à l’école maternelle et qui ont une faible connaissance de la langue bulgare. Certains d’entre eux ont fréquenté des cours de 4 mois à Stolipinovo et d’autres d’une année à Lom. Les programmes ont pour objectif de donner une connaissance satisfaisante de la langue bulgare ainsi que d’améliorer les connaissances en général. L’enseignement a été accompagné de petits déjeuners pour les enfants, car la plupart d’entre eux viennent de familles très pauvres.  
De plus, les organisations rom introduisent à l’école des assistants professeurs, eux-mêmes rom. D’habitude il s’agit de jeunes qui ont accompli des études secondaires, parlant la même langue et venant de la communauté. Leur rôle est de soutenir les enfants pour l’apprentissage de la langue officielle ainsi que de les aider à surmonter les difficultés du stress liées à la communication. 

Les organisations Rom sensibilisent aussi les parents : le travail avec les parents est très important pour les motiver et augmenter leur participation dans la scolarisation de leurs enfants. Les ONG prévoient des réunions auxquelles participent les parents pour discuter de l’importance des études. Les assistants professeurs rencontrent les parents pour les convaincre d’envoyer leurs enfants à l’école. Les assistants professeurs jouent un rôle très important comme intermédiaires (médiateurs) entre les enseignants et les parents. 

( Augmentation de la fréquentation des enfants rom à l’école primaire et secondaire
Une autre initiative consiste à garder les enfants à l’école après les cours et les inciter à étudier par des activités parascolaires. Encore une fois, toutes les initiatives entreprises nécessitent un travail en coopération avec les parents, les enseignants et les autorités éducatives. 

Les initiatives sont organisées à l’école même où les enfants étudient, il s’agit de clubs d’intérêts – club de musique, de chant, de dessin, de foot. Les conditions d’entrée dans ces clubs ne dépendent pas du niveau de chant ou en peinture, mais des bons résultats à l’école. C’est une des façons de motiver les enfants à étudier. La participation des enfants à ces activités permet une meilleure communication avec la population majoritaire.  Chaque semaine, les enfants sont obligés de montrer leurs notes aux bénévoles ou médiateurs qui travaillent pour les associations et, si les notes ne sont pas bonnes, ils n’ont plus le droit de participer aux activités. Toutes celles-ci sont organisées en dehors du quartier, ce qui permet aux enfants de sortir de leur ghetto et ainsi de changer de milieu. De plus de nombreuses activités culturelles sont organisées en collaboration avec les autorités locales, des initiatives importantes pour la connaissance mutuelle des populations bulgare et rom. Un tel travail est très important pour montrer une image différente de la culture rom à la population majoritaire. Dans l’organisation de ce travail, les médiateurs et les bénévoles ont un rôle important pour assurer la communication et le lien entre les écoles, les institutions et les parents. 
Ce type d’initiatives a donné des résultats positifs dans l’amélioration de la fréquentation des écoles par les enfants Rom et dans l’augmentation de l’intérêt des parents pour le processus éducatif.
Le rôle des ONG n’est pas de remplacer la politique gouvernementale mais de lui montrer la voie à suivre expérimentant des actions au niveau local. Les pratiques, pistes, et orientations au niveau local peuvent ainsi être généralisées et même être adaptées au contexte européen
. 

2) Adhésion à l’Union Européenne et programmes européens

2.1) 
Intégration européenne et acquis communautaire

Les rapports successifs de la Commission Européenne relatifs à l’acquis communautaire de la Bulgarie enregistrent des progrès réguliers dans le domaine et soulignent que la législation bulgare suit les acquis. Les efforts de la Bulgarie doivent cependant se concentrer sur le développement des capacités administratives dans le domaine de l'éducation et de la formation afin de pouvoir poursuivre les réformes en accord avec les nécessités économiques.
Rapport de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance :

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) a été mis en place par le Conseil de l’Europe. C’est une instance indépendante de monitoring dans le domaine des droits de l’homme spécialisée dans les questions de lutte contre le racisme et l’intolérance. Elle est composée de membres indépendants et impartiaux, qui sont désignés sur la base de leur autorité morale et de leur expertise reconnue dans le traitement des questions relatives au racisme, à la xénophobie à l’antisémitisme et à l’intolérance.

L’ECRI recommande aux autorités bulgares de prendre des mesures pour lutter contre la ségrégation scolaire que ce soit celle existant entre les écoles rom et non rom ou celle existant entre les classes d’enfants rom et celles composées uniquement d’enfants non rom au sein d’une même école. Elle a également recommandé d’abandonner d’urgence la pratique consistant à envoyer un fort pourcentage d’enfants rom dans les écoles spéciales, normalement prévues pour les enfants handicapés mentaux.

A ce sujet, l’ECRI note que les organisations non gouvernementales ont mis sur pieds des projets pilotes de « déségrégation » consistant notamment à faire sortir les enfants Rom des écoles se trouvant dans les quartiers rom pour les inscrire dans des écoles où ils n’avaient pas accès précédemment. Depuis quelques années, ces expériences se sont révélées très positives. Toutefois, ces projets restent isolés, ne concernant que certaines municipalités. 

Le Ministère de l’Education et des Sciences est conscient des problèmes soulevés par l’ECRI en matière d’éducation des enfants rom. Récemment, il a pris des mesures qui vont dans le sens d’une amélioration de la situation. En avril 2002, un « Conseil Consultatif pour l’Education des enfants et des élèves appartenant à des minorités » a été mis sur pied. Cet organe permanent est chargé de conseiller le Ministère de l’Education et des Sciences notamment sur les questions de l’intégration des enfants rom. En septembre 2002, le Ministère de l’Education et des Sciences a adopté la stratégie pour « l’instruction pour l’intégration des enfants et des élèves appartenant à des minorités ». La loi sur l’éducation nationale a été modifiée pour prévoir une année de classe préparatoire obligatoire pour les enfants ayant une faible maîtrise du bulgare. 

L’ECRI constate cependant que les progrès accomplis dans le domaine de l’éducation des enfants rom sont très insuffisants et consistent largement en des initiatives d’organisations non gouvernementales. 
2.3)  Projets co-financés par la Commission européenne, l’exemple de PHARE

Le Conseil européen de Lisbonne, qui s’est tenu les 23 et 24 mars 2000, a fixé sept points de référence européens en ce qui concerne l’amélioration des systèmes d’éducation et de formation en Europe jusqu’en 2010. Toutefois, le Rapport publié en 2004 par la Commission européenne et intitulé « La situation des Rom dans une Union européenne élargie », souligne la non-adéquation des objectifs de Lisbonne aux problématiques rom. Selon ce rapport, il existe même une menace d’aggravation de la situation des Rom ainsi que d’autres personnes situées en marge des systèmes éducationnels en Europe. En effet, les systèmes d’indicateurs élaborés afin de déceler la mise en œuvre de l’agenda de Lisbonne n’enregistrent pas spécifiquement les impacts sur les Rom. 

De plus, le nombre élevé d’indicateurs d’éducation de Lisbonne centrés sur des matières associées à une éducation élitiste, tels que les quatre indicateurs relatifs à la « mobilité », associés eux aussi à une absence d’indicateurs éducationnels décelant une ségrégation raciale et d’autres résultats socialement corrosifs, peuvent servir à saper l’agenda de Lisbonne et priver les décideurs politiques de la capacité d’atteindre les cibles visées.

D’une manière générale, le Rapport 2003 de l’Union Européenne sur l’adhésion de la Bulgarie pointe un manque global de données statistiques sur la situation des Rom dans les secteurs clés (éducation, santé, logement, emploi, etc.), qui rendent difficiles la conception, le suivi et l’évaluation de la politique et des programmes, particulièrement en ce qui concerne la lutte contre les discriminations et l’inclusion sociale.

Le Programme PHARE est le principal canal par lequel transite l’aide de l’UE aux populations rom des pays candidats. En réponse au processus actuel d’élargissement engagé par l’Union Européenne, l’approche de PHARE a été entièrement axée sur la pré adhésion. Plusieurs projets PHARE ont été mis en oeuvre en Bulgarie depuis 1999 pour montant total d’environ 10 millions d’Euros.

A titre d’exemple, en 2002, le programme PHARE  « Promotion de l’intégration des Rom », a été finalisé pour un budget de 20 000 Euros. Ainsi, 50 professeurs et 50 assistants scolaires ont été formé à travailler dans un environnement multiculturel (avec la participation d’élèves Rom), des manuels d’apprentissage interculturel ont été publiés. La description de la fonction « d’assistant scolaire » a aussi été élaborée dans le cadre de ce projet. Les assistants scolaires ont pour tâches de faciliter l’adaptation des enfants Rom dans le processus d’apprentissage et leur intégration dans un environnement multiculturel. 

3) L’apport des Organisations Intergouvernementales et des Fondations privées

A l’initiative de la Banque Mondiale dans son rapport 2000-2001 intitulé « Combattre la pauvreté », toutes les organisations internationales ont aujourd’hui la question de la lutte contre la pauvreté à l’ordre du jour. 

En l’an 2000, les Nations Unies ont adopté les Objectifs du Millénaire (ODM). Ceux-ci sont constitués de 8 objectifs à atteindre avant 2015. Dans le domaine de l’éducation, le deuxième objectif est de « donner à tous les enfants, garçons et filles, les moyens d'achever un cycle complet d'études primaires ».

En Europe, et particulièrement à l’Est, cette politique globale de lutte contre la pauvreté a été déclinée et adaptée aux contextes locaux. En effet, le facteur de crise clé dans la plupart des sociétés de l’Est de l’Europe, et notamment en Bulgarie, reste la question, toujours irrésolue, de l’intégration des Rom.

Dans cette logique, les organisations internationales gouvernementales se mobilisent et affichent un engagement politique fort, pour la première fois sur la scène internationale.
3.1) 
La Décennie de l’Intégration des Rom

Le 2 février 2005, huit pays se sont réunis à Sofia pour lancer la Décennie 2005-2015 de l’intégration des Rom, par la signature d’une déclaration dans laquelle les dirigeants des pays s’engagent à lutter contre la discrimination et la pauvreté touchant cette minorité. Réunies en 2003 pour la première fois (à l’initiative de la Banque Mondiale et de la Fondation Soros), la République Tchèque, la Slovaquie, la Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie, la Croatie, la Macédoine et la Serbie-Monténégro ont décidé d’élaborer des plans d’action, dans quatre domaines prioritaires : éducation, emploi, santé et logement.

La planification de la Décennie sera guidée par un Comité International de Coordination comprenant des membres des gouvernements, des représentants des communautés rom et des organisations internationales. Le financement sera effectué par le regroupement des moyens budgétaires nationaux et par leur recoupement avec les moyens des donateurs bilatéraux et internationaux. Le développement et la réalisation des plans d’action sont renvoyés à la compétence des pays participants. Les objectifs et les indicateurs se distinguent ainsi les uns des autres, mais ils renferment quand même quelques points communs, tels que l’éducation intégrée, la lutte contre l’échec scolaire et la réintégration dans l’éducation, l’accroissement des chances des Rom sur le marché du travail par le développement de la qualification, la facilitation de leur inclusion au système de santé, ou encore l’amélioration de leurs conditions de logement en diminuant la ségrégation géographique. Plus qu’un simple engagement de principe, les plans d’action nationaux doivent contenir des cibles concrètes, des indicateurs précis. Il ne s’agit pas d’une nouvelle stratégie, mais d’une compilation des bonnes stratégies et pratiques passées, avec des indicateurs et des échéances précises.

Le Fonds d’éducation rom, créé dans le cadre de la Décennie a pour objectif de donner aux pays participants l’aide financière destinée au plan d’action pour l’éducation. A la conférence des donateurs du 2-3 décembre 2004 de Paris, 42 390 000 USD ont été collectés pour la création du fonds, dont 7 480 000 alloués pour les programmes de 2005 des différents pays participants. Une partie du Plan d’Action bulgare pour l’éducation devrait être co-financée par l’argent du fonds.

Le 14 avril 2005 le Plan National d’Action de la Décennie a été adopté par le Conseil des Ministres bulgare. Ce Plan National d’Action est aussi un Programme-Cadre. Des objectifs y sont prévus selon les quatre priorités principales de la Décennie : l’éducation, la santé publique, l’emploi, l’amélioration des conditions de vies dans les logements. Les objectifs spécifiques pour la Bulgarie sont la culture et la protection contre la discrimination et la garantie des conditions égales. Les activités du plan sont financées par le budget du gouvernement bulgare ainsi que par d’autres sources. Chaque année le Plan sera actualisé en fonction du budget annuel de l’Etat bulgare.  
3.2) Le PNUD

Le PNUD a réalisé deux rapports sur la population rom : en 2002, « Avoiding the Dependency Trap », et en 2005, « Faces of poverty, faces of hope - Vulnerability profiles of Roma population in Decade of Roma Inclusion countries ». Conduite dans 10 pays d’Europe centrale et orientale, cette enquête est la plus vaste à ce jour sur la population Rom. Ces nouvelles informations présentent une large perspective des conditions de vie des Rom dans la région et constituent une base analytique solide pour l’élaboration de futures stratégies, en basant l’intégration des Rom sur le développement humain. Le peu de données socio-économiques sur les Rom empêche en effet l’élaboration de politiques efficaces et intégrées, qui traitent des problèmes des communautés marginalisées dans leur ensemble (par exemple, en mettant en lien l’éducation, le chômage, la santé, la participation).

Pour la Bulgarie, les conclusions du rapport de 2002 soulignent l’importance du défi de l’intégration des Rom dans ce pays, notamment au regard de l’adhésion à l’Union européenne, et formulent en ce sens un certain nombre de solutions possibles. Pour le PNUD, l’éducation est l’élément critique dans les programmes de court, moyen et long terme en faveur des Rom, et la plus haute priorité devrait lui être accordée. Les initiatives en matière d’éducation échouent souvent à refléter le côté multidimensionnel des problèmes dans ce domaine, car le bas niveau d’éducation des Rom n’est pas seulement dû au caractère exclusif des systèmes éducationnels, il reflète aussi un niveau insuffisant dans la langue majoritaire, des revenus inadaptés pour l’achat des vêtements et livres des enfants et l’absence de modèles de réussite grâce à l’éducation. 

L’éducation préscolaire doit être une priorité pour les gouvernements centraux et municipaux. Les ONG ont un rôle important à jouer dans ce domaine, mais leur apport, qui est une assistance supplémentaire, ne doit pas affaiblir la responsabilité de l’Etat dans la réalisation de ses politiques d’éducation au niveau local. Le PNUD évoque par exemple la possibilité pour l’Etat de lier l’éligibilité des parents à l’aide sociale à l’assiduité scolaire de leurs enfants. Le système « d’écoles spéciales », dans lequel tellement d’enfants rom sont conduits, est un autre domaine qui requière une implication politique majeure. L’éducation et la pauvreté étant étroitement liées, les dépenses publiques en matière d’éducation devraient être traitées comme un investissement de long terme et éligible pour les financements européens. Ce soutien public pourrait prendre la forme de don de manuels gratuits et de repas chauds à l’école pour tous les enfants, surtout en primaire, ce qui toucherait ainsi tous les enfants de milieux défavorisés, quelle que soit leur ethnie. Une autre solution proposée est le développement de pensionnats pour les élèves brillants afin de créer pour les Rom des modèles positifs de réussite par l’éducation. Des efforts doivent être faits pour identifier et promouvoir les élèves rom talentueux, et les amener jusqu’à l’université. Le rapport rappelle également que toutes les dépenses engagées en faveur de l’éducation seront au final moins importantes que les futures dépenses en aide sociale pour soutenir les populations aux faibles perspectives d’emploi. Il s’agit donc d’un investissement de long terme, qui bénéficiera à terme autant à la population majoritaire que minoritaire.

Enfin, le rapport souligne l’importance de l’implication active des Rom dans l’élaboration et la réalisation des projets et réformes. De plus, pour éviter les messages, les approches et les projets contradictoires, les réformes devraient se conformer à des principes généraux agréés par les bailleurs, et la coopération entre les différents bailleurs et organisations internationales (Unicef, Unesco, Osi, etc.) doit être encouragée. 

Des spécialistes de l’éducation de pays ayant l’expérience du défi du multiculturalisme pourraient par ailleurs être très utiles ainsi que la création d’un « Education Corps » (sur le modèle des Peace Corps) pour encourager un changement culturel réel.

3.3) L’Open Society Institute (OSI)

L’OSI est un réseau très structuré qui possède des antennes dans tous les pays d’Europe centrale et orientale et met en œuvre, soutient ou finance des projets à destination des Rom au niveau régional, national et local.

Pour l’ensemble des pays candidats et nouveaux membres de l’Union européenne, l’OSI, en collaboration avec la Commission Européenne, donne par exemple la possibilité à de jeunes diplômés rom de réaliser un stage à la Commission Européenne.

Les programmes destinés à communauté rom visent à soutenir le processus d’intégration sociale et culturelle des Rom en Bulgarie. Ces initiatives ont pour aussi pour objectif de donner des opportunités égales aux membres de la minorité ethnique, de participer à la vie sociale et politique. En 2005, tous les Programmes en direction des Rom ont été associés à la Décennie de l’Intégration des Rom. En ce qui concerne plus spécifiquement la Bulgarie, plusieurs types de programmes sont actuellement mis en place par l’Open Society Fund in Bulgaria. Voici deux exemples de projets initiés par l’Open Society Institute en 2005. Il faut souligner que ces deux projets sont étroitement liés à la Décennie de l’Intégration des Rom en Bulgarie :
1. Publication et diffusion des initiatives relatives à la Décennie de l’Intégration des Rom au niveau local à travers le réseau Roma Community Centers (RCC)
En 2005, les initiatives menées par l’OSI relatives à la population Rom ont été associées activement au réseau des 12 RCC. Ces centres se sont établis comme médiateurs entre la communauté Rom et l’administration locale. Ces centres communautaires sont des outils pour promouvoir, développer et mettre en œuvre des activités dans le cadre de la Décennie de l’Intégration des Rom au niveau local. Les RCC diffusent des informations aux membres des communautés Rom, notamment pour l’éligibilité aux financements des territoires qui les concernent. Les Centres communautaires organisent, par ailleurs, des discussions et des débats sur la mise en œuvre et les orientations de la Décennie de l’Intégration des Rom. A travers la création et la mise en réseau de ces 12 Centres Communautaires, l’OPI a pu mettre en œuvre deux projets innovants en 2005 en Bulgarie :

· Création d’une bibliothèque spécialisée dans les livres, les études et les parutions relatives a la population Rom, à Sofia :
Ce projet vise à créer un lieu de ressources sur les questions Rom, il a été initié conjointement par l’OSI, Studi Romani et l’Institut Ethnographique de Sofia. En effet, depuis une quinzaine d’années, l’intérêt du public pour les questions Rom augmente de façon constante. Par conséquent, de nombreuses publications issues d’auteurs Rom sont apparues. Cette bibliothèque n’inclura pas seulement des articles scientifiques, mais aussi des publications d’ONG, de journaux et de magazines Rom, elle collectera aussi des documents audio et vidéo, ainsi que d’autres types de matériels.

L’autre paramètre important de cette bibliothèque est qu’elle recensera les études de terrain concernant la population Rom : description des traditions ethno-culturelles et des modes de vies modernes, folklore, etc. De plus, des étudiants doctorants (rom et non rom) seront identifiés pour mener des recherches de terrain, qui seront ensuite publiés dans la bibliothèque. 

· Création d’un portail Internet sur les minorités ethniques (www.ethnos.bg) 2003 - 2005

Le portail Internet des minorités ethniques est une initiative conjointe du Conseil National des Questions Ethniques et Démographiques et de l’OSI. L'ambition de ce site est d’améliorer la communication et la coordination entre tous les organismes travaillant sur les questions des minorités en Bulgarie : gouvernement central et local, donateurs, minorités ou organismes, médias, chercheurs, ONG, etc. Une campagne pour faire connaître le portail a été lancée en 2005, l’information sur le site est mise à jour régulièrement et de nouvelles initiatives d’O.N.G, de médias, et d’établissements d'états travaillant avec les minorités sont couvertes. 

1) Quelques exemples issus des acteurs de terrains

4.1 Santé Sans Frontières :

Santé Sans Frontières est une ONG bulgare établie depuis mai 2004. L’objectif principal de l’association est de poursuivre l’action de Médecins Sans Frontières (MSF) dans ses activités médicales et sociales, mise en œuvre depuis 5 ans à Sofia.
· Centre for Sexual Health (CSH) :
L’objectif principal du projet est de rendre accessible à toutes les catégories de patients des diagnostics et des traitements concernant les maladies sexuellement transmissibles. La détection du SIDA est l’une des priorités du Centre. Ainsi, des tests rapides sont réalisés sur le site et les résultats positifs sont envoyés au « laboratoire de référence national » concernant le SIDA en Bulgarie, à Sofia. 

L’éducation à la santé est aussi considérée comme un élément essentiel par l’équipe médicale, pour rendre le patient responsable de sa santé, et l’informer des traitements qu’il devra réaliser.

Par ailleurs, le Centre for Sexual health dispose d’une partie mobile désignée « Mobil Clinic ». Cette clinique mobile possède l’avantage d’être plus proche et d’aller à la rencontre des populations marginalisées, concernées par les problèmes de maladies sexuellement transmissibles. Cette proximité de l’équipe médicale a permis de créer des liens et de mieux comprendre les problèmes et les attentes des prostitués, des sans domicile fixe et des usagers de drogues.

· Projet Fakulteta (Sofia) :

Dans le but d’améliorer l’accès aux premiers soins pour la communauté Rom vivant dans le quartier de Fakulteta, Médecins Sans Frontières a ouvert un centre médical accessible à tous. Ainsi, six médecins reçoivent en consultation, chaque jour, environ 80 patients du quartier. Un gynécologue ainsi qu’un spécialiste du Centre for Sexual Health réalisent aussi des consultations durant la semaine. Des sessions d’éducation à la santé, en particulier pour les femmes et les mères, sont organisées à travers des activités sociales. Une campagne de vaccination a par ailleurs été organisée en 2004 dans tout le quartier pour les enfants de 0 à 7 ans.

· « Connaissance et Santé » Mars 2006 – Mars 2008 

L’association Santé Sans Frontières recherche des financements pour mettre œuvre à Sofia, un projet s’intitulant « Connaissance et Santé ». Ce projet réunit l’association « Santé Sans Frontières » et la Fondation « Romano Dunias ». L’équipe de Santé Sans Frontières travaille depuis plus de cinq ans dans le domaine de la santé Rom, avec un soutien, à ces débuts de l’organisation humanitaire « Médecins Sans Frontières ». L’équipe de la Fondation « Romano Dunias » réalise le programme Rom – Romani Lunia – pour la chaîne N°1 de la télévision nationale bulgare (voir ci-dessus).

L’accent principal du projet est mis sur l’élaboration et la diffusion mensuelle par la chaîne 1 de la télévision bulgare de films ayant pour thèmes la santé et l’hygiène. Les thèmes sont élaborés et présentés par des spécialistes médicaux de l’association Santé Sans Frontières, ayant acquis une expérience importante du travail sur des projets sanitaires dans différents quartiers Rom. L’équipe de Romano Dunias sera quand à elle chargée de rédiger, diriger, filmer et monter les programmes et elle assurera leur émission mensuelle pendant 2 ans. 

Il est prévu de préparer prés de 26 films de 25 minutes chacun. L’information sera illustrée par du matériel visuel facilitant la compréhension par un auditoire large. Les films vont inclure des chansons d’artistes rom populaires qui vont aussi passer des messages liés au thème de la santé. Parallèlement, l’association souhaite monter des téléviseurs dans 20 Centres de santé Rom qui diffuseront les films. Cela permettra de diffuser l’information aux patients qui attendent pour une consultation. 

A la fin de chaque année, les thèmes filmés seront édités sous formes de fascicules et distribués aux patients du Centre de Santé Rom.

Des résumés de films, incluant les messages et les chansons des artistes Rom seront enregistrés sur DVD et seront distribués à des concerts organisés à la fin de chaque année. Les films seront regroupés selon leur thématique :

· Système sanitaire et accès aux soins.

· Ecole pour les futures mamans, santé et prophylaxie des femmes, contraception et prévention des avortements.

· Santé infantile et prophylaxie et avec un accent sur les vaccinations.

· Maladies chroniques.

· Santé sexuelle et prévention de HIV-AIDS et MST

· Hygiène de vie : nutrition, sport, bonnes et mauvaises habitudes

Le lobbying pour la communauté Rom et les témoignages représenteront un aussi travail permanent du projet.
4.2 Roma World/Romano Dunias Fondation – Romani Lumia Programme TV

La Fondation Roma Dunias a été créée en 1997 par la journaliste Kremena Budinova, son objectif principal est de contribuer à favoriser les conditions d’intégration de la communauté Rom dans la société bulgare en mettant en œuvre des projets, notamment dans le domaine des médias.

Ainsi, la Fondation a initié avec succès un projet de long terme : « Roma World/Romano Durias - TV Programm », cette émission a été diffusée pendant les six dernières années par la télévision bulgare. Il s’agissait du premier programme de télévision Rom en Bulgarie, avec une présentatrice Rom, Kremena Budinova, fait unique, non seulement en Bulgarie mais aussi en Europe. « Roma World/Romano Durias » est un programme télévisuel permettant à la population Rom de discuter de ses problèmes (grâce à des forums). A travers la qualité des émissions et une audience permanente d’environ 50 000 personnes, ce projet pilote a permis de démontrer qu’un espace public télévisuel dédié aux minorités avait toute sa place en Bulgarie. 

« Roma World/Romano Durias » était diffusé 26 fois par an, le programme était enregistré et retransmis en heure de grande audience, à 20H30. L’émission présentait les modèles culturels, les traditions et les valeurs de la communauté Rom. Ce programme a non seulement  fait connaître plusieurs artistes Rom talentueux de différents milieux artistiques mais aussi a favorisé la promotion d’une attitude positive dans la perception des Rom par la population majoritaire. 
Depuis le 14 avril 2004, « la Fondation Roma World » a initié un nouveau programme télévisuel fondé sur l’expérience de « Romano Durias » - « Romano Lumia », programme diffusé par la télévision nationale bulgare. La durée de ces émissions est de 27 minutes, elles sont enregistrées à l’avance et diffusées deux fois par mois  le mercredi à 16H30. L’objectif du Programme est à la fois d’affirmer la présence des Rom dans les médias ainsi que de permettre aux Rom de participer aux espaces publics de dialogue, pour parler de leurs spécificités et exprimer leurs points de vue. 
Le programme a aussi pour objectif d’être attractif pour les autres groupes ethniques :  en essayant de devenir un espace ouvert pour le dialogue interculturel, ces émissions doivent aussi être suivi par une audience non rom afin que celle-ci puisse percevoir la communauté Rom sans préjugés.

4.3 Médecins du Monde – Sliven
La ville de Sliven, située à environ 300 kilomètres à l’est de Sofia, compte 80 000 habitants dont un quart de Rom, concentrés principalement dans le quartier de Nadezhda. 

Le quartier de Nadezhda concentre plusieurs difficultés : chômage élevé, faible scolarisation et manque d’infrastructures sanitaires. Dans certaines zones du quartier, les maisons sont en boue et en torchis, les routes ne sont pas goudronnées et les ordures ne sont pas ramassées régulièrement. 
Médecins du Monde, en lien avec la municipalité de Sliven, développe, au cœur du quartier, un programme de protection de la mère et de l’enfant et un centre de santé. En effet, environ 80% des femmes de la communauté ont de 5 à 8 grossesses, essentiellement entre 13 et 17 ans. 

Ce centre de gynécologie et de pédiatrie accueille les mères et les enfants du quartier dans ses locaux, l’équipe de Médecins du Monde est composée d’une coordinatrice, de deux médecins et de plusieurs assistants sociaux. Cependant, étant donné le nombre d’habitants de Nadezhda, les travailleurs sociaux du projet et la coordinatrice passent au minimum une heure par jour dans le quartier pour informer et sensibiliser la population aux services qu’ils proposent, même si la majorité des habitants viennent d’eux-mêmes dans le centre.

La ville de Sliven s’est engagée à financer progressivement le dispositif, dès 2005, et à le pérenniser après le désengagement de Médecins du Monde.
· Mise en œuvre d’un projet d’accompagnement scolaire en lien avec le projet d’accompagnement sanitaire de Médecins du Monde à Sliven :

La ville de Sliven, située à environ 300 kilomètres à l’est de Sofia, compte 80 000 habitants dont environ 20 000 Rom, concentrés principalement dans le quartier de Nadezhda. 

Le quartier de Nadezhda concentre plusieurs difficultés : chômage élevé (prés de 80%), faible scolarisation ou encore manque d’infrastructures (pas d’eau courante, ni d’assainissement, peu de couverture électrique). Cet environnement est loin d’être favorable à l’éducation et à la scolarisation des enfants de ce ghetto.

Comme évoqué ci-dessus, Médecins du Monde, en lien avec la municipalité de Sliven, développe, au cœur du quartier, un programme de protection de la mère et de l’enfant et un centre de santé. 

Au niveau scolaire, il n’existe pas d’école dans ce quartier de 20 000 habitants ; en revanche, on constate en dehors de celui-ci la présence d’une école composée a 99% de Rom (phénomène de ségrégation). Cette concentration communautaire est en partie le résultat de la langue commune parlée à Nadezhda : le romani (même si certaines communautés parlent turc). Ainsi, les enfants rom doivent sortir du ghetto pour se rendre à l’école, mais ils ne suivent pas pour autant des cours avec les enfants de la population majoritaire.
  

Plusieurs travailleurs sociaux évoquent « un changement brutal » pour les élèves rom lorsqu’ils rentrent à l’école : le milieu scolaire n’est pas adapté à leurs mode de vie (discipline, problème de la langue, place des enfants...). La conséquence est qu’environ 1 000 enfants suivent leur scolarité dans les premières classes, alors qu’ils sont moins d’une dizaine dans les classes supérieures.

Par ailleurs, de nombreux projets dans le domaine scolaire ont été initiés à Sliven depuis 1993, cependant ces initiatives n’ont jamais réellement eu d’effets concrets puisque des objectifs immédiats étaient visés. Aussi, pour obtenir des résultats tangibles, les projets doivent avoir une vision à long terme (comme cela est le cas pour la création d’une école maternelle, la formation de médiateurs issus de la communauté ou un projet de « déségrégation scolaire »). De plus, les programmes adressés à la communauté rom de Sliven doivent aussi associer les populations bulgares non-rom, pour rapprocher les communautés et éviter les effets pervers de la discrimination positive (stigmatisation et isolement accru).

Un autre moyen de favoriser la scolarisation des enfants de Nadezhda est de valoriser davantage les études pour la communauté rom : ainsi, la création d’images de réussites positives passant par la scolarisation peut être un moyen d’inciter les enfants et les parents à se rapprocher du milieu scolaire. 

4.4 La Fondation Creating Effective Grassroots Alternatives (CEGA)
La Fondation C.E.G.A a été créée en 1995, elle a pour objectif général le soutien aux projets des différentes communautés de Bulgarie (principalement la communauté Rom) pour que celles-ci puissent être elle-même actrice de son développement. En conséquence, CEGA a trois grandes missions destinées à soutenir la société civile Rom :
· Fournir des ressources, un appui technique et un accès à l'information pour les associations locales ;
· Promouvoir les pratiques démocratiques et rendre davantage efficaces les initiatives des communautés locales.
· Mettre en œuvre des recommandations, des campagnes publiques et créer des collectifs pour influer sur les politiques existantes.
Projet: « Initiative for Community Changes » 2002 – 2005:

Le projet «Initiative pour le changement dans les communautés » a pour objectif l’intégration et l’émancipation de la communauté Rom à travers le développement de la société civile pour combattre les préjugés au niveau régional et national.

La stratégie globale du projet est orientée sur deux niveaux interconnectés : 

1) Les compétences en montage de projet et l’acquisition d’expériences pratiques pour les ONG

A) Donner aux communautés les moyens de s’autogérer en leur permettant de résoudre elles-mêmes leurs problèmes et de développer des activités génératrices de revenus.
B) Animer le réseau d’ONG des communautés participants au Programme « Initiative for Community Changes », soutien et conseil aux associations et transfert d’expériences.

2) Créer un meilleur environnement pour l’inclusion sociale des groupes marginalisés :

C) Mise en œuvre de recommandation pour faire évoluer les politiques, à travers la mobilisation du réseau des ONG Rom (créée par le projet) et la coopération avec d’autres réseaux d’O.N.G.

D) Œuvrer à la construction d’une conscience publique plus tolérante vis-à-vis des minorités, en sensibilisant la population majoritaire, pour permettre l’accès au développement des groupes défavorisés.
Conclusion

La majorité des Roms de Bulgarie est défavorisée dans de nombreux domaines, notamment dans celui de l’éducation, mais aussi de l’emploi, de la santé, de l’accès aux droits sociaux. C’est une situation qui n’est pas propre à ce pays, puisqu’on la rencontre de façon aussi dramatique, ailleurs en Europe Centrale et Orientale et, de manière moins spectaculaire, dans tous les autres Etats européens. 

Des Roms, vivant encore de manière traditionnelle ou misant leur développement sur les circuits de l’économie informelle, parviennent à maintenir ou à développer un niveau de vie acceptable. Sans préjuger de la situation qu’ils connaîtront dans l’avenir, force est de constater qu’ils ne connaissent pas le sort du plus grand nombre. Pour la grande masse des Roms, exclus depuis parfois une quinzaine d’année, hors des circuits du travail et, dès lors, hors de toute vie sociale au sein de la société globale, les perspectives sont noires. Leur niveau d’éducation scolaire, souvent très insuffisant, ne leur permet pas d’avoir accès à des emplois qualifiés. Ils sont dès lors, de plus en plus dépendants d’une aide sociale bien insuffisante. Dans ce contexte, parmi d’autres mesures, l’accès de leurs enfants à la scolarisation est, plus que jamais, perçu comme une priorité émancipatrice. 

A travers les exemples exposés dans cet « état des lieux », nous avons pu montrer que de nombreuses initiatives et des efforts sont en cours en Bulgarie pour favoriser l’accès des jeunes Roms à l’éducation et lutter contre l’abandon scolaire. Mais, ces efforts doivent être poursuivis, notamment en favorisant un dialogue entre les acteurs concernés (la minorité romani et la population majoritaire) dans le cadre d’un projet citoyen commun, dans la perspective d’une compréhension réciproque et du respect des valeurs et des différences de chacun. La formation de médiateurs et l’inclusion d’éléments de la culture, de l’histoire et de la langue des Roms dans l’enseignement participent fortement à ce dialogue interculturel. 

Dans le domaine de l’éducation, les actions entreprises sur le plan national bénéficient de l’important soutien apporté par la Résolution 89 et la Recommandation 2000 de l’Union européenne. L’objectif de ces textes est la recherche et la mise en œuvre de moyens et d’outils qui seront proposés aux gouvernements pour préparer les enseignants à être en mesure d’effectuer un travail efficace avec les enfants Roms.  En Bulgarie, de nombreux projets menés par différents partenaires sont en cours pour rechercher des outils éducatifs adaptés. 

L’intégration des Roms comme l’une des composantes de la société, tout comme la scolarisation de leurs enfants, constituent des phénomènes complexes qui demandent beaucoup d’efforts, un gros investissement et de nombreuses années de travail avant d’arriver à des résultats assurés. Coûte que coûte, leur réussite doit rester, pour la Bulgarie comme pour tous les autres Etats européens, un axe décisionnel politique prioritaire. Dans ce contexte, les  Roms ne seront pas simplement perçus comme une minorité opprimée. Ils ont, de par leurs spécificités, une différence assumée. Leur mode de vie, leurs valeurs, les questions qu’ils soulèvent, constituent non seulement une véritable richesse humaine sur le plan local, mais aussi un véritable ferment positif pour la construction d’une société européenne plurielle.

Bibliographie :
Ouvrages/Publications

· Education des enfants des communautés tsiganes : la formation continue des enseignants qui travaillent en  milieu tsigane - GREF/Conseil de l’Europe (1998).
· The education of Roma children: in road to good practices, the REI example - Open Society Institute (2004). 

· Convention-cadre pour la protection des Minorités nationales (1999) - Interface, 31, 7-9. 

· Avoiding the Dependency Trap - PNUD (2002). (http://roma.undp.sk)

· La situation des rom dans une Union Européenne élargie, Commission Européenne – DG Emploi et Affaires Sociales, 2004.

· Plan d’action visant à améliorer la situation des rom et sintis dans l’espace de l’OSCE -  OSCE (2003).
· Développement de la pédagogie interculturelle en Europe (d’après les matériels du Conseil de l’Europe). Pédagogie, 4, 44-54 - Satchkova, E. (1997). 
Sites Internet :
· Programme des Nations Unies pour le Développement : http://www.undp.orgc
· Banque mondiale : www.banquemondiale.org 

· Base de donnée Eurydice sur l’éducation en Europe : www.eurydice.org 

· La Décennie de l’Intégration des Rom : http://www.romadecade.org/
· SCADPlus (Service Central Automatisé de Documentation sur les politiques de l’Union européenne) : http://europa.eu.int/scadplus/scad_fr.htm
· Commission Européenne: www.europa.eu.int/comm/index_fr.htm
· Représentation de la Commission Européenne en Bulgarie : http://www.europa.bg
· Conseil de l’Europe : www.coe.int/DefaultFR.asp
· Ambassade de France en Bulgarie : www.ambafrance-bg.org/
· Ambassade de Bulgarie en France :  www.bulgaria.com/embassy/france/
· Ministère Bulgare de l’Education : www.minedu.government.bg/ 
· Open Society Institute : www.soros.org/
· Roma Education Initiative(REI) : http://www.soros.org/initiatives/esp/articles_publications
· Open Society Foundation - Bulgaria : www.osf.bg/
· Centre européen du droit des Rom (European Roma Rights Center) : http://www.errc.org 
· Fondation CEGA : www.cega.bg
· Médecins du Monde: www.medecinsdumonde.org
· Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI) : http://www.hri.ca/fortherecord2000/euro2000/bilan2000/vol2/bulgariaecri.htm
� Open Society Institute, The Roma Education Ressource Book, Institute for Educational Policy, Budapest, 2001. 


� Tomova, 1998, p.58


�  L’école primaire en Bulgarie correspond un cycle de la première à la quatrième classe. L’école élémentaire  correspond à celui  de la première à la huitième classe.


� Roma Participation Program, Reporter, Open Society Institute, 2002. 


� Fondation – Cega, Rapport, Sofia, 2001. 





PAGE  
20

